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Texte de la question

M. Jean-Luc Warsmann attire l'attention de M. le ministre de la fonction publique, de la reforme de l'Etat et de la
decentralisation sur la politique menee en faveur du developpement du teletravail. Cette possibilite d'exercer a
distance des activites tertiaires au moyen des nouvelles techniques d'information et de communication joue un
role dans la necessaire adaptation de l'economie et de l'administration. Le teletravail peut, d'une part, favoriser
l'amenagement du territoire, d'autre part, ameliorer les services rendus aux usagers et, enfin, ameliorer la qualite
de vie des agents. Il lui demande de preciser les initiatives prises par le Gouvernement pour diffuser au sein de
l'administration ce mode d'organisation createur d'emplois.

Texte de la réponse

Le ministre de la fonction publique, de la reforme de l'Etat et de la decentralisation est favorable au
developpement du teletravail dans les administrations conformement, d'une part, a la loi d'orientation pour
l'amenagement et le developpement du territoire du 4 fevrier 1995 et, d'autre part, au cadre d'action retenu par
le Premier ministre relatif a la preparation et a la mise en oeuvre de la reforme de l'Etat et des services publics.
Cette orientation s'inscrit dans la double perspective d'encourager les administrations relevant de l'Etat a rendre
un meilleur service aux usagers et d'introduire davantage de responsabilite dans la gestion publique afin qu'elle
soit plus efficace et plus econome. Dans cet esprit, il s'agit d'affirmer la preeminence de l'initiative des
responsables centraux et locaux des differents ministeres qui doivent etre maitres de la definition de leurs
projets, avec le soutien des prefets particulierement impliques en matiere d'animation et d'aide au
developpement. Pour autant, le ministre de la fonction publique, de la reforme de l'Etat et de la decentralisation
estime necessaire de valoriser une capacite d'assistance et de conseil aupres des services publics souhaitant
mettre en oeuvre le teletravail. Un guide d'information pratique est ainsi mis a leur disposition et une
videocassette sera prochainement produite pour servir de support de presentation du sujet au personnel. Par
ailleurs, des aides financieres sont reservees au developpement de ce nouveau mode d'organisation du travail
sur les credits du fonds interministeriel de modernisation gere par le Commissariat a la reforme de l'Etat. Enfin,
le comite interministeriel pour la reforme de l'Etat vient d'adopter plusieurs mesures interessant les usagers des
services publics, les methodes de gestion ainsi que les nouvelles technologies et les systemes d'information. Il
est ainsi prevu de creer, a titre experimental, des « maisons des services publics » dans les quartiers urbains
difficiles comme dans les zones rurales fragiles. Ces maisons pourront accueillir de facon permanente des
agents relevant de differents services publics qui executeront leurs taches a distance de leur lieu habituel
d'emploi grace au teletravail et a la mise en reseau des informations et des competences. Il est egalement prevu
de designer une personnalite a qui sera confiee la mission de dresser un premier bilan de la pratique du
teletravail dans les administrations, de mettre en evidence les freins a sa mise en oeuvre et de faire toute
proposition utile a son developpement.
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